FEUILLE DE ROUTE POUR LA PROGRAMMATION CONJOINTE UE-FRANCE POUR COMORES
1. Contexte et développements passés

1.1 Premières consultations de l'EU sur le 11 FED 

Une première phase de consultations menées depuis mi 2012 par la Délégation et l'Ambassade française (seul état membre présent sur place), avec les différents partenaires nationaux et internationaux, a permit d'obtenir un consensus général sur la nécessité de s'aligner non seulement au cycle temporel mais également au contenu de la future stratégie nationale (cfr note d'orientation et analyse de la stratégie nationale envoyés à BXL 27/09/2012, respectivement). Sur la base d'une évaluation de la qualité et la pertinence de la stratégie nationale actuelle (DSCRP), ainsi que des engagements du Gouvernement pour le développement de la future stratégie nationale 2015-2019, la Délégation a proposé d'utiliser la prochaine stratégie nationale comme base de programmation du PIN du 11ème FED, tout en appuyant le processus de programmation nationale. Cet appui se concrétisera à travers une série d'études, notamment dans les secteurs de l'agriculture et des transports, et un appui spécifique au Commissariat Général au Plan, institution comorienne en charge de l'élaboration de la Stratégie de Croissance et Développement Durable (SCADD). En pratique, l'alignement sur le cycle de la stratégie nationale signifie un report de l'exercice de programmation 11ème FED d'un an environ par rapport aux délais établis normalement pour cet exercice et ce report a été approuvé par le siège
. 
Lors des échanges successifs avec la France, les autorités et la société civile comoriennes ainsi qu'avec les autres partenaires au développement, la pertinence de la stratégie du 10ème FED a été reconfirmée, ainsi que la nécessité pour l'UE de poursuivre ses appuis aux secteurs (i) transports, (ii) éducation/formation professionnelle et (iii) gouvernance. Cependant, un quatrième secteur a émergé des discussions, sur la base également des priorités identifiées par l'agenda pour le changement: l'agriculture/sécurité alimentaire. Une première analyse très succincte de ces quatre secteurs a été transmise par la Délégation en septembre 2012
 et février 2013 (Summary Sheet), qui proposait de retenir le secteur "gouvernance" dans un premier temps et d'attendre l'adoption de la nouvelle stratégie nationale pour la croissance accélérée et le développement durable (SCADD 2015-2019), ainsi que les engagements des autres partenaires au développement, pour pouvoir sélectionner deux secteurs parmi les trois restants: transports, éducation/formation professionnelle et agriculture/sécurité alimentaire. Le Summary Sheet a été approuvé lors de la réunion sur la programmation du 11ème FED pour l'Afrique du 28/02/2013 avec le Commissaire Piebalgs.
1.2 Programmation de la France (Présidence UE – seul EM présent sur place)
En juin 2012, une réunion préparatoire entre la Délégation et le Service de Coopération et Action Culturelle (SCAC) de l'Ambassade française a eu lieu pour discuter de la programmation future et notamment de l'opportunité de s'aligner au cycle national et de lancer une programmation conjointe EU-France. Lors d'une réunion successive avec l'Ambassadeur français, la note d'orientation stratégique préparée par la Délégation a été discutée et approuvée. L'Ambassadeur a confirmé la volonté de la coopération française (AFD+SCAC) de s'aligner au cycle de programmation nationale à partir de 2015 et de préparer un document de partenariat intérimaire (DCP 2012-2014), en attendant l'adoption de la nouvelle stratégie nationale.
La France dans ses appuis de coopération, applique le principe de concentration et se limite à des interventions sur trois secteurs. Le principe d'alignement et de programmation conjointe UE-FR étant considéré comme acquis, les secteurs envisagés par la coopération française, en relation avec l’AFD et sur la base du DCP intérimaire, sont à ce stade les suivants:

AFD: Développement durable (Eau/Assainissement/Environnement); Santé; Soutien à la croissance (Développement économique/Finances inclusives). Il faut noter que les activités agro-environnementales sont intégrées dans le secteur développement durable

SCAC: Gouvernance (soutien au français, appui aux institutions et à l’enseignement supérieur) et appui à la société civile. 

A propos des futurs secteurs de coopération de l'UE, il a été souligné l'importance que l'UE continue à soutenir l'éducation. Des actions complémentaires pourraient être envisagées dans le domaine de la gouvernance, éventuellement sur la justice et la décentralisation. Ces domaines font déjà et pourraient faire l'objet d'appuis techniques limités de la part du SCAC, par exemple au travers d’initiatives d'échange et de partenariat avec Mayotte et la Réunion. D'autres domaines tels que l'appui au processus électoral et à la société civile ont également été évoqués. Sur ce dernier point, l'UE a informé de la possibilité de garder un appui à la société civile et aux autorités locales, indépendamment et en plus des trois secteurs de concentration identifiés par l'UE, à travers des lignes budgétaires. 
 

1.3 Décision sur la programmation conjointe

Si le cadre national de coordination des bailleurs de fonds reste à parfaire, la division du travail et la coordination sont néanmoins effectives surtout entre la Délégation, l'Ambassade de France et l'Agence Française de Développement. Les secteurs d'intervention sont généralement partagés et quand l'UE et la France interviennent dans le même domaine, c'est fait de manière conjointe et/ou concertée. C'est le cas par exemple dans les domaines de la décentralisation, des élections, de l'éducation et de l'eau. La Délégation et la Coopération française sont donc déjà en ordre de marche pour œuvrer à une programmation conjointe. 
Au vu de ce qui précède, les représentations locales de la France et de l'UE s'accordent sur le fait qu'une programmation conjointe France/UE dans le cadre du 11ème FED est non seulement souhaitable mais aussi particulièrement pertinente en Union des Comores. Les principes d'analyse conjointe des besoins, tout en appuyant le processus de programmation nationale, ont été approuvés tant au niveau de la France et de l'UE qu'au niveau du Gouvernement. La programmation d'une réponse conjointe aux priorités identifiées par la stratégie nationale est envisagée sur la base, d'une part, d'une division du travail par secteur et, d'autre part, par des programmes conjoints et complémentaires dans certains secteurs. 

Ces principes ont été exposés à plusieurs reprises aux autorités comoriennes et aux autres partenaires, tant par les représentants de l'UE que par les représentants de la France, notamment dans le cadre des réunions pour l’élaboration du Document Cadre de Partenariat intérimaire 2013/2014, exercice auquel la Délégation a été associée. Ce principe de programmation conjointe UE-FR du 11ème FED, proposé dans le rapport des Chef de Missions envoyé du 1/03/2013, convient parfaitement à la partie comorienne et a été approuvé par le siège le 19/07/2013. 

2. Le processus à suivre 

Le tableau (joint en annexe I) détaille les principales étapes et les échéances du processus de programmation nationale, sur la base de la note de cadrage développée par le Gouvernement, ainsi que les étapes correspondantes à la programmation du 11ème FED et du prochain Document Cadre de Partenariat France-Union des Comores. L'élaboration de ce tableau a fait l'objet de plusieurs réunions de concertation tripartites GoC-FR-UE afin de prendre en compte les suggestions, engagements et contraintes de chacun des partenaires. Ce tableau a été finalisé et adopté lors d'une mission de la Délégation début novembre, avec l'accord de la Commissaire Générale au Plan et de l'Ordonnateur National du FED. Il pourra être ultérieurement précisé et complété au courant du processus de programmation. 
2.1 Révision du DSRP 

Courant 2012, le Commissariat Général au Plan en charge du suivi de la stratégie nationale actuelle (DSCRP) et de la planification de la prochaine stratégie (SCADD) a institué une task force afin d'établir les étapes et faire le suivi du processus de programmation. La task force a produit une note conceptuelle et une note de cadrage, transmises aux partenaires techniques et financiers (PTFs) courant 2013, qui déterminent les différentes étapes du processus, les études complémentaires nécessaires ainsi que les couts et les besoins de financement. Selon cette note, le processus d'élaboration de la SCADD se déroule en trois phases qui se résument comme suit: i) mise en place du dispositif institutionnel de programmation, ii) enquêtes/études prioritaires et évaluation des stratégies nationale et sectorielles et, iii) identification des axes stratégiques, élaboration et validation de la SCADD. 
i) Le cadre institutionnel pour la programmation et le suivi de la SCADD proposé par la task force reste extrêmement complexe et difficilement viable. Celui-ci reprend et complète, si besoin est, le dispositif existant depuis 2009 (mais pas opérationnel) et prévoit un Secrétariat technique permanent (STP), six Comités
, neuf Groupes techniques sectoriels (GTS)
, ainsi qu'une Commission nationale du Développement Durable (CNDD). Ce dispositif serait actuellement en cours de mise en place mais l'évaluation de la DSCRP, dont le rapport final est attendu fin 2013, pourrait en recommander la simplification. 
La mise en place officielle et opérationnelle des organes du cadre institutionnel n'est pas complétée à ce jour. Le Gouvernement s'engage à le faire pour janvier 2014. 

Des actions de sensibilisation et formation, essentiellement destinée aux décideurs et techniciens impliqués dans le processus, sont également prévues au courant de cette première phase. Certaines de ces formations ont été organisées dans le cadre de différents projets/études, comme par exemple les séminaires sur le développement durable courant 2013 (projet Islands COI-UE), la préparation des enquêtes légères et ou les ateliers de consultation inhérents aux études/évaluation en cours ou prévues. 

Un programme global de formation/sensibilisation n'a pas encore été mise en place à ce jour, faute de financement. 

ii) Au vu des faiblesses du système national de statistique, du manque de stratégies sectorielles dans certains secteurs clés et de données de base sur la pauvreté et la situation socio-économique du pays, une série d'études et enquêtes légères ont été programmées dans la deuxième phase du processus. 
Une enquête démographique et de santé à indicateurs multiples (EDS/MICS) a été lancée en 2012 avec l'appui des Nations Unies (N.U.) afin d'actualiser les données la situation sociodémographique et sanitaire de la population comorienne et d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie de croissance et réduction de la pauvreté et la réalisation des OMD. La première ébauche du rapport est déjà disponible et sa finalisation est prévue pour décembre 2013. 
Les deux premières phases d'une enquête 1-2-3, mise au point pour analyser le secteur informel, prépondérant aux Comores, sont également en cours de réalisation avec l'appui de la Banque Africaine de Développement (BAD). Ces enquêtes intégrées devraient permettre de recueillir des données sur l'emploi et les caractéristiques socio-économiques et démographiques du pays ainsi que sur les unités de production informelles. Les rapports des deux premières phases sont attendus pour février 2014. La troisième phase de l'enquête, centrée sur les dépenses des ménages, devraient débuter juste après et se conclure avant mi 2014.  
Parallèlement, et toujours avec l'appui des N.U., le CGP procède actuellement à l'évaluation finale de Document de Stratégie de Croissance et Réduction de la Pauvreté (DSCRP 2009-2014), dont le rapport est prévu pour fin 2013. Faisant suite à des évaluations annuelles (2010-2012) plus centrées sur les indicateurs de mise en œuvre, cette évaluation finale devrait permettre d'analyser plus globalement les principales forces et faiblesses du DSCRP, ainsi que du dispositif institutionnel en charge du son suivi-évaluation. 
Des études complémentaires concernant la fragilité de l'environnement politique et économique du pays, ainsi que les potentiels du secteur privé, sont prévues début 2014, avec l'appui de la BAD et la Banque Mondiale (BM) respectivement. 

Cette deuxième phase du processus prévoit également une analyse des politiques et stratégies sectorielles existantes, en ligne avec les principes du développement durable, en vue d'une éventuelle remise à jour et/ou "verdissement" de ces documents. C'est le cas, par exemple, du secteur agricole, dont la stratégie nationale date de 1994 et qui fera l'objet d'une étude financée par l'UE. Pour certains secteurs ou sous-secteurs, potentiellement prioritaires, le Gouvernement ne dispose pas de documents de politiques et/ou stratégie globale. C'est dans ce cadre, qu'un appui technique au Ministères de l'emploi et de l'éducation est prévu sous un programme du 10ème FED actuellement en cours (PAFTP) pour l'élaboration d'une stratégie nationale de la formation professionnelle. 
Le secteur des transports fera également l'objet d'une série d'études financées par l'UE sous le programme du 10ème FED actuellement en cours (PADDST), portant sur la chaine économique, un schéma directeur portuaire et un schéma directeur global pour le secteur de transports routiers, qui donneront des orientations sur les besoins prioritaires en termes des investissements d'infrastructures. 
Cette deuxième phase devrait se conclure avec un travail de synthèse des conclusions et recommandations de l'ensemble de ces études et stratégies, qui permette d'établir, d'une part, un profil de pauvreté du pays et, de l'autre, de dégager les potentiels et perspectives pour une croissance économique durable. 
iii) C'est sur cette base que des consultations pourront être menées courant février/mars 2014 afin d'identifier les axes stratégiques et actions prioritaires afférentes de la SCADD et élaborer un premier projet préliminaire de stratégie nationale, qui devra être validé et/ou amendé à travers le processus de consultation national. Ce premier tour de consultations nationales, dans le cadre du dispositif mit en place par le Gouvernement, aura lieu en avril 2014. 
Sur la base des résultats de ces consultations, auxquelles les partenaires du pays seront également associés, ce document sera ultérieurement développé et finalisé en mai 2014, afin de le soumettre au processus de validation et adoption courant juin 2014. Une fois la SCADD adoptée au niveau du Gouvernement, un plan d'action budgétisé pourra être développé courant juillet et, suite à d'ultérieures consultations en aout, adopté en septembre 2014. 
L'UE s'est engagée à financer l'expertise nécessaire à cette troisième étape d'élaboration de la SCADD, sous le programme 10ème CAON III actuellement en cours. La France, ainsi que l'UE, s’associeront à chaque fois que nécessaire aux réunions de groupes de travail sectoriels ainsi qu’aux réunions de haut niveau qui permettront l’élaboration et l’adoption de la SCADD. 
2.2 Processus de préparation de documents de programmation de l'EU et de la France 
Selon le calendrier proposé (cfr tableau en annexe I), un premier projet complet de stratégie nationale révisé par les consultations nationales (SCADD) pourra être disponible en mai 2014. En attendant que le processus de validation nationale soit complété, ce document pourra servir de base pour entamer les discussions devant aboutir à l'identification des secteurs prioritaires à la fois du Programme Indicatif National du 11ème FED (PIN) et du Document cadre de Partenariat français (DCP) et à l'élaboration d'une stratégie de réponse conjointe UE-FR.
Par la suite, un projet de Plan d'Action Budgétisé (PAB) de la SCADD sera développé mais ne pourra être validé qu'en aout 2014, suite aux consultations nationales et processus de validation. En attendant que le processus de validation national du PAB soit complété, le draft pourra servir de base pour déterminer les besoins et objectifs sectoriels et identifier le montant des enveloppes nécessaires à chaque secteur. 

Ces deux phases de préparation de la SCADD et du PAB permettront de recueillir les éléments nécessaires à établir un projet de PIN du 11ème FED. Les études menées entretemps dans les secteurs des transports, éducation/formation professionnelle, agriculture et gouvernance, dont les conclusions seront intégrées à la SCADD, permettront également d'identifier les objectifs par secteur du 11ème FED et déterminer les enveloppes nécessaires à les atteindre. 

Sur base des éléments précédents, le projet de PIN sera développé conjointement avec le Gouvernement afin d'être finalisé et transmis au siège de l'UE avant fin 2014. Le DCP français pourra être développé, parallèlement au PIN, et envoyé à Paris au courant du deuxième semestre 2014 et notamment après que les modalités de définition des Documents Cadres de Partenariat pour la période 2015 et années suivantes, dans un contexte de programmation conjointe, aient été précisées par le Ministère des affaires étrangères français. Ainsi, l'UE et la France pourront chacun disposer d'un document de programmation, élaboré de façon conjointe et répondant aux priorités de la SCADD et aux besoins du PAB à partir de 2015. 
2.3 Coordination avec d'autres bailleurs de fonds 

Au niveau des partenaires au développement, outre la France, l'Union européenne et les Nations Unies, tous actifs aux Comores depuis des décennies, le pays a pu récemment bénéficier d'un engagement croissant de la part du Fond Monétaire International, de la Banque Mondiale et de la Banque Africaine de Développement, ainsi que de la Chine et de plusieurs autres partenaires arabes (proche et moyen orient), mobilisés lors de la Conférence des bailleurs organisée à Doha en mars 2010. 

Les principaux défis auxquels l'ensemble des partenaires sont confrontés aux Comores sont liés au faible taux d'absorption de l'aide, qui résulte à la fois des faiblesses de l'organisation institutionnelle et de l'administration nationale, des faiblesses du secteur privé, ainsi que de difficultés structurelles liées à l'isolement géographique et au fractionnement insulaire du territoire. 
Le dispositif institutionnel de coordination de l'aide a été mis en place par le décret N°09-062/PR en date du 23 mai 2009. Il concerne les ministères sectoriels, les administrations insulaires, les partenaires techniques et financiers, la société civile et le secteur privé (voir point 2.1 – i). Cependant, ces structures n’ont finalement pas pu être efficientes en matière de coordination de l’aide. Les engagements des Comores pour l’application de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide sont effectifs mais beaucoup reste à faire comme relevé à la suite des enquêtes réalisées pour la préparation du quatrième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide qui s’est tenu à Busan en Corée du 29 novembre au 1er décembre 2011. Les engagements à accroître les efforts d’harmonisation et d’alignement de l’aide n’ont pas encore produits de résultats suffisamment significatifs. Le fait qu'un nombre croissants de bailleurs (FR, UE, NU) s'alignent sur le cycle de programmation nationale pourra certainement faciliter la tache du Gouvernement 
Le leadership du Gouvernement en ce qui concerne la coordination des partenaires reste extrêmement faible et le dispositif institutionnel qui devrait réunir les partenaires et les autorités dans le cadre des différents comités et groupes sectoriels n'existe pour l'instant que sur le papier. Néanmoins, le CGP a récemment relancé le système de "chef de file' par secteur, dans le cadre duquel chaque partenaire est appelé à co-présider un Groupe Technique Sectoriel mais ce système n'a pas encore été officialisé à ce jour. Le système d'information centralisé sur l'aide au développement (DAD-Comoros), mis en place en 2012 par le Commissariat Générale au Plan (CGP) avec l'appui de l'UE, devrait également contribuer à faciliter la coordination, à condition qu'il soit remis à jour régulièrement.
Seul le Forum des Partenaires au Développement, animé par le système des Nations Unies permet de produire des échanges structurés entre bailleurs, sans que cela puisse être considéré comme un véritable mécanisme de coordination. La coordination avec les partenaires présents sur place se fait au moyen de réunions ad hoc, organisée soit par les N.U., soit par les partenaires de façon bilatérale. La coordination avec les partenaires qui ne sont pas présents sur place, surtout BM et BAD, se fait au moyen de réunions organisées pendant leurs missions sur place, combinées à des échanges de suivi via courriel. 

Les occasions d'échanges avec la Chine et encore plus avec les autres partenaires plus récents (tels que Qatar, Iran, Arabie saoudite etc), qui pourtant investissent de grosses sommes pour le développement des Comores sont très rares. 

Il faut ajouter que nous espérons que la coordination des bailleurs de fonds sera redynamisée lors du processus de révision de la stratégie actuelle (DSCRP) afin d'assurer la complémentarité de nos interventions. Entre temps, certains éléments de la programmation future des autres bailleurs ont pu être identifiés à travers des échanges informels:
Au niveau des N.U., les agences/programmes représentées sur place appliquent depuis 2011 le système du "programme unique", sous la coordination du représentant résident du PNUD, et prévoient de s'aligner sur le cycle et le processus de programmation nationale, auquel ils apportent leur appui. Pour la période 2011-2014, quatre domaines prioritaires de coopération sont retenus : Croissance économique et lutte contre la pauvreté ; Gouvernance ; Services sociaux de base (santé, éducation, assainissement) ; Environnement et développement durable. Les orientations stratégiques au-delà de 2014 ne sont pas encore claires. 
Le FMI, qui renforce progressivement son appui depuis 2008, a ouvert un bureau de liaison sur place en 2012. Son programme actuel (environ  21 M $ de dons), centré sur la gestion des finances publiques et le climat des affaires se termine fin 2013 et sera vraisemblablement suivi par un autre programme triennal similaire dans le domaine des finances publiques, avec une attention particulière au secteur de l'énergie. Ce programme sera discuté début 2014. 
La BM a également intensifié son appui avec l'adoption d'une stratégie triennale (2013-2015), pour un total d'environ 55 M $ de dons, principalement centrée sur les secteurs de la pêche, de l'énergie et des télécommunications. La révision à mi-parcours de cette stratégie pourrait lui permettre de s'aligner d'avantage aux priorités de la SCADD et d'augmenter considérablement l'enveloppe sur la période 2014-2016. Un projet d'appui à la bonne gouvernance économique (ABGE) est également en cours. 
La BAD s'est réengagée dans le pays en 2009, et met actuellement en œuvre sa stratégie 2011-2015 pour un montant d'environ 48 M $ de dons, essentiellement affectés au secteur de l'énergie, combiné à un projet de renforcement des capacités institutionnelles et un projet dans le domaine de l'eau, actuellement en cours. Pour la période 2014-2016 (13ème FAD), la BAD envisage de maintenir le secteur énergie et d'explorer la possibilité d'un appui aux infrastructures, notamment portuaires, dans le cadre de la stratégie régionale de la Commission de l'Océan Indien (COI). 
La Chine intervient principalement dans le domaine de la construction de bâtiments: aéroport, chaine de télévision, 3 écoles primaires, 1 hôpital, 1 office du tourisme, 2 bureaux pour la Présidence à et leur défis principaux restent la logistique, les matériaux de construction et la main d'œuvre. Une étude de préfaisabilité pour l'installation d'une centrale solaire serait également en cours. 
Au niveau du Comité arabe (Qatar, Oman, Ligues des Etats Arabes, Fonds arabes divers), mis en place suite à la Conférence de Doha, 127 M $ seraient prévus pour des appuis essentiellement centrés sur la mise en place d'une société de pêche à caractère semi-publique, d’un hôpital (Qatar) à Anjouan /Mutsamudu, le financement de formation professionnelle dans le domaine de l'agriculture, des investissements divers dans le secteur du tourisme et des infrastructures, notamment pour la réhabilitation de quelques tronçons de route et aéroports. 
3. Défis 
3.1 Calendrier de la définition du SCADD ambitieux et incertain 
Le processus de programmation nationale tel qu'il a été conçu pour la SCADD est une première aux Comores. Si ce processus engendre d'importantes opportunités, en terme d'appropriation et d'efficacité de l'aide, l'échéancier des études préliminaires et complémentaires nécessaires à l'élaboration de la SCADD demeure serré et complexe à mettre en œuvre, vu le manque de ressources propres du Gouvernement et le nombre d'intervenants. Le défi plus important reste l'opérationnalisation du cadre institutionnel et du processus de consultation et validation nationale des documents produits avec l'appui des différents partenaires, y compris l'UE. 

Le risque principal est constitué par des retards accumulés sur les études et les processus d'élaboration et adoption de la SCADD, retards qui se répercuteraient inévitablement sur l'élaboration du PIN du 11ème FED. Pour mitiger ces risques, l'UE a pris en charge le financement de plusieurs études et la définition du SCADD, afin d'exercer plus de contrôle sur les délais. 
3.2 Faible coordination des bailleurs par le Gouvernement
Le leadership du Gouvernement et le bon fonctionnement de ce cadre institutionnel est également essentiel pour assurer la bonne coordination des différents partenaires au développement, une fois la stratégie nationale adoptée. Ce cadre, existant depuis 2009 a montré ses limites. Une révision et simplification du dispositif est vivement souhaitée. 

L'adoption de la nouvelle stratégie nationale, couplée aux différents programmes de renforcement de capacité et au système de "Chef de file" par secteur, peuvent constituer des  éléments déclencheurs pour le redynamiser. Toutefois, une volonté et un suivi renforcé tant de la part des bailleurs que du Gouvernement, sera nécessaire pour le rendre effectif. 
L'UE va d'ores et déjà s'engager dans un dialogue avec les bailleurs et avec le Gouvernement pour renforcer le mécanisme de coordination des bailleurs de fonds sur le moyen terme. 

3.3 Choix de secteurs de concentration 
En ce qui concerne la programmation du 11ème FED, le défi principal reste la concentration de l'appui de l'UE sur trois secteurs, en complément des trois secteurs sélectionnés par la France. En effet, les besoins sont importants dans tous les secteurs et, malgré l'invitation à prioriser, le Gouvernement rencontre de grosses difficultés quand il s'agit de faire des choix, par ailleurs difficiles. A cela s'ajoute la faible capacité d'absorption du pays et de certains secteurs en particulier, notamment de l'agriculture, et le nombre limité de bailleurs prêts à s'engager de façon substantielle dans l'appui d'un secteur de développement. 
En s'appuyant sur son statut de petit état insulaire et état fragile, le Gouvernement risque de proposer à l'UE de s'engager sur les quatre secteurs candidats pré-identifiés à ce jour, notamment Gouvernance, Transport, Education et Agriculture. 
Même si dans le cadre de la SCADD, le Gouvernement s'est engagé à identifier un nombre limité d'axes prioritaires, et mobiliser les partenaires de façon coordonnée et complémentaire afin d'assurer le maximum d'efficacité, il n'en demeure pas moins que certains secteurs ou sous-secteur stratégiques risquent de rester "orphelins". C'est le cas par exemple de l'agriculture, si ce secteur n'est pas choisi comme priorité sous 11ème FED. L'agriculture a reçu des appuis plus ou moins importants dans les 10 dernières années avec des résultats limités, mais les bailleurs principaux, notamment l'AFD, semblent vouloir s'écarter sans qu'une relève solide puisse être assurée. A l'inverse, si l'Agriculture est choisie comme priorité pour 11ème
 FED, le secteur clé des Transport ne recevra très probablement pas d'appui d'un autre bailleur, un appui nécessaire pour pérenniser les acquis de la reforme sectorielle en cours. Les secteurs portuaire et aérien clés pour la communication entre les iles, en termes de personnes et commerce, et pour les échanges régionaux, n'est couvert par aucun bailleur en ce moment. 
Dans le domaine de la Gouvernance, faisant objet d'un consensus sur la nécessité de le retenir comme secteur de concentration sous 11ème FED, les choix sur des interventions dans les sous-secteurs seront aussi cruciaux. Les besoins importants, non couverts par d'autres bailleurs, existent dans les domaines vastes de la justice, la décentralisation, la reforme du cadre électoral et la lutte contre la corruption; besoins qui ne pourront vraisemblablement pas être tous financés dans le cadre des fonds limités du 11ème FED et du SCAC. 
Les consultations qui auront lieu avec les partenaires nationaux et internationaux pendant le processus d'élaboration de la SCADD, ainsi que les résultats des études sectorielles menées entretemps, pourront fournir à la Délégation les éléments complémentaires nécessaires à finaliser, conjointement avec la France, le choix des secteurs et établir la meilleure stratégie de réponse possible aux besoins prioritaires identifiés dans le cadre de la SCADD. 

3.4 - Fragilité

A noter l'extrême fragilité économique du pays et sa vulnérabilité aux chocs externes et imprévisibles, qu'ils soient économiques ou naturels, de part sa structure économique, sa dimension limitée et ses caractéristiques géographiques. 
Parmi les défis, il convient de rappeler également que la stabilité politique retrouvée suite aux élections présidentielles de 2010, demeure fragile et qu'à l'approche des élections présidentielles de 2016, la "fenêtre d'opportunité" pour le développement risque de se rétrécir. 

L'appropriation de la part du prochain Gouvernement (2016-2021) de la Stratégie nationale adoptée par le Gouvernement actuellement au pouvoir constitue un facteur essentiel pour la validité/continuité de cette stratégie. Dans ce cadre, il est important d'assurer un sérieux processus de consultation nationale, au dépit de sa complexité. Cependant, une révision de la SCADD en 2016, sur la base des éventuelles nouvelles priorités affichées par le prochain Gouvernement n'est pas à exclure. 
Il faut tenir compte du fait que ces différent facteurs de fragilité, qui par ailleurs feront l'objet d'une étude spécifique, rendent difficile l'exercice de programmation à moyen - long terme et notamment le maintien des engagements du coté du Gouvernement. 

Il appartiendra au Gouvernements de l'Union des Comores, actuel et futur, d'assurer, avec l'éventuel appui de la Communauté internationale, une transition pacifique et la continuité des engagements et des relations de coopération avec les différents partenaires au développement. 

� Note du Cabinet Piebalgs du 4/04/2013 qui approuve le Summary sheet présenté pour les Comores à la réunion sur la programmation 11ème FED pour l'Afrique du 28 février 2013; et note DEVCO/EEAS du 22/07/2013 approuvant la proposition de programmation conjointe UE-FR pour les Comores, à partir de 2015.  


� Note 1103, du 27/09/2012, transmettant l'analyse de la Stratégie de Croissance et Réduction de la Pauvreté des Comores, sur la base des instructions reçues le 16/05/2012.


� Le Comité interministériel de coordination (CIC); le Comité technique permanent de pilotage (CTP); le Comité stratégique de coordination de l'aide au développement (CSCAD) et  les trois Comités de Planification et de suivi-évaluation du développement (COPSED), un par ile. 


� 1) Finances publiques, 2) Infrastructures, 3) Energie, eau et assainissement, 4) Secteur privé, 5) Agriculture, pêche et élevage, 6) Gouvernance, 7) Santé, 8) Education et 9) Environnement
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